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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1898/2006 DE LA COMMISSION

du 14 décembre 2006

portant modalités d’application du règlement (CE) no 510/2006 du Conseil relatif à la protection des
indications géographiques et des appellations d’origine des produits agricoles et des denrées

alimentaires

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 510/2006 du Conseil du 20 mars 2006
relatif à la protection des indications géographiques et des appel-
lations d’origine des produits agricoles et des denrées alimen-
taires (1), et notamment son article 16 et son article 17,
paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 510/2006 a établi les règles généra-
les de protection des indications géographiques et des
appellations d’origine et abrogé le règlement (CEE)
no 2081/92 (2).

(2) À des fins de clarté, il convient d’abroger et de remplacer
par un nouveau règlement le règlement (CEE) no 2037/93
de la Commission du 27 juillet 1993 portant modalités
d’application du règlement (CEE) no 2081/92 du Conseil
relatif à la protection des indications géographiques et des
appellations d’origine des produits agricoles et des
denrées alimentaires (3), ainsi que le règlement (CE)
no 383/2004 de la Commission du 1er mars 2004 por-
tant modalités d’application du règlement (CEE)
no 2081/92 du Conseil en ce qui concerne la fiche-résumé
des éléments principaux des cahiers des charges (4).

(3) Il y a lieu de définir les conditions dans lesquelles une per-
sonne physique ou morale peut introduire une demande
d’enregistrement. Il convient de porter une attention par-
ticulière à la délimitation de l’aire concernée - en tenant
compte de la zone de production traditionnelle - et aux
caractéristiques du produit. Il importe que tout produc-
teur établi dans l’aire géographique délimitée puisse utili-
ser la dénomination enregistrée pour autant que les
conditions fixées dans le cahier des charges du produit
soient remplies.

(4) Seule une dénomination utilisée dans le commerce ou dans
le langage courant, ou historiquement utilisée pour dési-
gner le produit agricole ou la denrée alimentaire en ques-
tion, peut bénéficier d’un enregistrement. Il convient
d’établir des règles spécifiques concernant les versions lin-
guistiques d’une dénomination, les dénominations cou-
vrant plusieurs produits distincts et les dénominations
totalement ou partiellement homonymes avec des varié-
tés végétales ou des races animales.

(5) Il importe de définir l’aire géographique en tenant compte
du lien et en utilisant une description précise, détaillée et
univoque, qui permettra aux producteurs, aux autorités
compétentes et aux organismes de contrôle de savoir si
les opérations se déroulent dans l’aire géographique
délimitée.

(6) Il y a lieu, pour les appellations d’origine, de fournir une
liste de matières premières pouvant, conformément à
l’article 2, paragraphe 3, du règlement (CE) no 510/2006,
provenir d’une aire géographique plus vaste ou différente
de l’aire de transformation. En application de l’article 2,
paragraphe 5, du règlement (CEE) no 2081/92, la liste
inclut uniquement les animaux vivants, les viandes et le
lait. À des fins de continuité, aucune modification de cette
liste n’est proposée.

(7) Le cahier des charges doit présenter les mesures prises
pour garantir l’origine du produit en permettant notam-
ment de tracer le produit, les matières premières, l’alimen-
tation des animaux et d’autres éléments qui doivent
provenir de l’aire géographique délimitée.

(8) La limitation à une aire géographique donnée du condi-
tionnement d’un produit agricole ou d’une denrée alimen-
taire, ou des opérations liées à sa présentation, telles que
le tranchage ou le râpage, constitue une restriction de la
libre circulation des marchandises et de la libre prestation
de services. À la lumière de la jurisprudence de la Cour de
justice, de telles restrictions ne peuvent être imposées que
si elles sont nécessaires, proportionnées et de nature à pro-
téger la réputation de l’indication géographique ou l’appel-
lation d’origine. Toute restriction doit être dûment
justifiée.

(1) JO L 93 du 31.3.2006, p.12.
(2) JO L 208 du 24.7.1992, p. 1.
(3) JO L 185 du 28.7.1993, p. 5. Règlement modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 2168/2004 (JO L 371 du 18.12.2004, p. 12).

(4) JO L 64 du 2.3.2004, p. 16.
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(9) Afin d’assurer une mise en œuvre cohérente du règlement
(CE) no 510/2006, il convient de définir des procédures et
de fournir des modèles pour les demandes, les opposi-
tions, les modifications et les annulations.

(10) Les mesures prévues au présent règlement sont confor-
mes à l’avis du comité permanent des indications géogra-
phiques et des appellations d’origine protégées,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Champ d’application

Le présent règlement fixe certaines modalités d’application du
règlement (CE) no 510/2006.

Article 2

Règles spécifiques applicables à un groupement

Une personne physique ou morale peut être considérée comme
un groupement au sens de l’article 5, paragraphe 1, deuxième ali-
néa, du règlement (CE) no 510/2006 lorsqu’il est démontré que
les deux conditions ci-après sont remplies:

a) la personne en question est le seul producteur dans l’aire
géographique délimitée à vouloir présenter une demande;

b) l’aire géographique délimitée présente des caractéristiques
sensiblement différentes de celles des zones environnantes
ou les caractéristiques du produit diffèrent de celles des pro-
duits obtenus dans les zones environnantes;

Article 3

Règles spécifiques applicables à une dénomination

1. Seule une dénomination utilisée, dans le commerce ou dans
le langage courant, pour désigner le produit agricole ou la den-
rée alimentaire en question peut bénéficier d’un enregistrement.

La dénomination d’un produit agricole ou d’une denrée alimen-
taire ne peut être enregistrée que dans les langues historique-
ment utilisées pour décrire le produit en question dans l’aire
géographique délimitée.

2. L’orthographe originale de la dénomination doit être res-
pectée au moment de l’enregistrement. Lorsque cette orthogra-
phe n’utilise pas les caractères latins, la dénomination originale
doit être accompagnée d’une transcription en caractères latins.

3. Les dénominations entièrement homonymes de variétés
végétales ou de races animales, pour des produits comparables,
ne peuvent être enregistrées s’il est démontré, avant l’expiration
de la procédure d’opposition visée à l’article 7 du
règlement (CE) no 510/2006, que la variété ou la race en ques-
tion faisait déjà, en dehors de l’aire délimitée et avant la date
d’introduction de la demande, l’objet d’une production commer-
ciale telle que les consommateurs risquent de confondre les pro-
duits portant la dénomination enregistrée et la variété ou la race.

Les dénominations partiellement homonymes de variétés végéta-
les ou de races animales peuvent être enregistrées, même si la
variété ou la race fait déjà l’objet d’une production commerciale
importante en dehors de l’aire concernée, pour autant que les
consommateurs ne risquent pas de confondre les produits por-
tant la dénomination enregistrée et la variété ou la race en
question.

4. Lorsque la demande d’enregistrement d’une dénomination
ou d’approbation d’une modification contient, conformément à
l’article 4, paragraphe 2, point b), du
règlement (CE) no 510/2006, une description du produit agri-
cole ou de la denrée alimentaire qui porte sur des produits dis-
tincts du même type, le respect des critères d’enregistrement doit
être démontré pour chaque produit.

Aux fins du présent paragraphe, les «produits distincts» sont ceux
qui sont différenciés lors de la mise sur le marché.

Article 4

Délimitation de l’aire géographique

L’aire géographique est délimitée en fonction du lien visé à l’arti-
cle 4, paragraphe 2, point f), du règlement (CE) no 510/2006.

L’aire géographique doit être définie d’une manière précise,
détaillée et univoque.

Article 5

Règles spécifiques applicables aux matières premières et
aux aliments pour animaux

1. Aux fins de l’article 2, paragraphe 3, du règlement (CE)
no 510/2006, seuls les animaux vivants, les viandes et le lait peu-
vent être considérés comme des matières premières.

2. Toute restriction de l’origine des matières premières pour
une indication géographique donnée doit être justifiée par rap-
port au lien visé à l’article 4, paragraphe 2, point f) ii), du règle-
ment (CE) no 510/2006.

3. Dans le cas d’un produit d’origine animale protégé par une
appellation d’origine, des règles détaillées relatives à l’origine et à
la qualité de l’alimentation doivent être contenues dans le cahier
des charges. L’origine des aliments pour animaux doit être éta-
blie, dans la mesure du possible, dans l’aire géographique
concernée.

Article 6

Preuve de l’origine

1. Le cahier des charges doit présenter les procédures à met-
tre en place par les opérateurs pour établir la ou les preuve(s) de
l’origine, visée à l’article 4, paragraphe 2, point d), du règlement
(CE) no 510/2006, en ce qui concerne le produit, les matières
premières, les aliments pour animaux et d’autres éléments qui,
selon le cahier des charges, doivent provenir de l’aire géographi-
que délimitée.
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2. Les opérateurs visés au paragraphe 1 doivent être en mesure
d’identifier:

a) le fournisseur, la quantité et l’origine de tous les lots de
matières premières et/ou de produit reçus;

b) le destinataire, la quantité et la destination des produits
fournis;

c) la corrélation entre chaque lot «entrant» visé au point a) et
chaque lot «sortant» visé au point b).

Article 7

Lien

1. Les éléments justifiant les liens visés à l’article 4, paragra-
phe 2, point f), du règlement (CE) no 510/2006 doivent expli-
quer dans quelle mesure les caractéristiques de l’aire géographique
délimitée influent sur le produit final.

2. Pour une appellation d’origine, le cahier des charges doit
contenir:

a) des informations détaillées sur l’aire géographique, notam-
ment les facteurs naturels et humains, contribuant au lien;

b) des informations détaillées sur la qualité ou les caractéristi-
ques du produit agricole ou de la denrée alimentaire, décou-
lant essentiellement ou exclusivement du milieu
géographique;

c) une description de l’interaction causale entre les éléments
des points a) et b).

3. Pour une indication géographique, le cahier des charges doit
contenir:

a) des informations détaillées sur l’aire géographique contri-
buant au lien;

b) des informations détaillées sur la qualité, la réputation ou
d’autres caractéristiques spécifiques du produit agricole ou
de la denrée alimentaire, découlant de l’origine géographique;

c) une description de l’interaction causale entre les éléments
des points a) et b).

4. Pour une indication géographique, le cahier des charges doit
préciser si l’indication se fonde sur une qualité ou une réputa-
tion spécifiques ou sur d’autres caractéristiques liées à l’origine
géographique.

Article 8

Conditionnement dans l’aire géographique délimitée

Si le groupement demandeur précise dans le cahier des charges
que le conditionnement du produit agricole ou de la denrée ali-
mentaire, visé à l’article 4, paragraphe 2, point e), du règlement
(CE) no 510/2006, doit avoir lieu dans l’aire géographique déli-
mitée, ledit groupement doit justifier, pour le produit en ques-
tion, ces restrictions de la libre circulation des marchandises et
de la libre prestation de services.

Article 9

Règles spécifiques d’étiquetage

Un État membre peut prévoir que le nom de l’autorité ou de
l’organisme visé(e) à l’article 4, paragraphe 2, point g), du règle-
ment (CE) no 510/2006 figure sur l’étiquette du produit agricole
ou de la denrée alimentaire bénéficiant d’une appellation d’ori-
gine ou d’une indication géographique protégées et obtenu(e) sur
le territoire de cet État membre.

Article 10

Demande d’enregistrement

1. La demande d’enregistrement se compose des documents
requis, selon le cas, par l’article 5, paragraphe 7, ou l’article 5,
paragraphe 9, du règlement (CE) no 510/2006, d’une copie élec-
tronique du cahier des charges et du document unique lorsque
ces document sont requis par les paragraphes précités.

Des informations relatives au statut juridique, à la taille et à la
composition du groupement demandeur doivent également être
fournies.

2. La date de dépôt d’une demande est la date à laquelle la
demande est inscrite dans le registre du courrier de la Commis-
sion, à Bruxelles.

Article 11

Document unique

1. Le document unique est rédigé, conformément au modèle
de l’annexe I du présent règlement, pour chaque demande d’enre-
gistrement d’une appellation d’origine ou d’une indication géo-
graphique au sens de l’article 5 du règlement (CE) no 510/2006,
et pour chaque demande d’approbation d’une modification au
sens de l’article 9, paragraphe 2, du règlement précité.

2. Le type de produit agricole ou de denrée alimentaire doit
être indiqué en respectant la classification présentée à l’annexe II
du présent règlement.

3. La description du produit dans le document unique doit
comporter des données techniques spécifiques communément
utilisées pour décrire ce type de produit, y compris, le cas échéant,
des données organoleptiques appropriées.
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Article 12

Demandes transfrontalières

Lorsque plusieurs groupements présentent une demande
conjointe pour une dénomination désignant une aire géographi-
que transfrontalière ou pour une dénomination traditionnelle liée
à une aire géographique transfrontalière, les règles ci-après
s’appliquent:

i) lorsque la demande ne concerne que des États membres, la
procédure nationale d’opposition visée à l’article 5, paragra-
phe 5, du règlement (CE) no 510/2006 doit être appliquée
dans tous les États membres concernés; la demande est pré-
sentée par un des États membres au nom des autres et com-
prend les déclarations de tous les États membres concernés,
visées à l’article 5, paragraphe 7, point c) du règlement
précité;

ii) lorsque la demande ne concerne que des pays tiers, les condi-
tions établies à l’article 5, paragraphe 9, du règlement (CE)
no 510/2006 doivent être remplies pour chacun de ces pays;
la demande est présentée à la Commission par un des grou-
pements demandeurs au nom des autres, directement ou par
l’intermédiaire des autorités compétentes, et comprend la
preuve de protection visée à l’article 5, paragraphe 9, du
règlement susmentionné;

iii) lorsque la demande concerne au moins un État membre et
au moins un pays tiers, la procédure nationale d’opposition
visée à l’article 5, paragraphe 5, du
règlement (CE) no 510/2006 est appliquée dans tous les États
membres concernés et les conditions établies à l’article 5,
paragraphe 9, de ce règlement doivent être remplies dans
tous les pays tiers concernés; la demande est présentée à la
Commission par l’un des États membres concernés ou l’un
des groupements demandeurs dans les pays tiers concernés,
directement ou par l’intermédiaire des autorités du pays tiers
concerné, et comprend notamment les déclarations de tous
les États membres, visées à l’article 5, paragraphe 7, point c),
du règlement susmentionné, ainsi que la preuve de protec-
tion dans chacun des pays tiers concernés, visée à l’article 5,
paragraphe 9, dudit règlement.

Article 13

Procédure d’opposition

1. Une déclaration d’opposition aux fins de l’article 7 du règle-
ment (CE) no 510/2006 peut être rédigée conformément au for-
mulaire de l’annexe III du présent règlement.

2. Pour déterminer la recevabilité d’une opposition conformé-
ment à l’article 7, paragraphe 3, du règlement (CE) no 510/2006,
la Commission vérifie si la déclaration contient les motifs et la
justification de l’opposition.

3. Le délai de six mois prévu à l’article 7, paragraphe 5, du
règlement (CE) no 510/2006 court à partir de la date d’envoi de
l’invitation de la Commission aux parties intéressées pour la
recherche d’un accord.

4. Au terme de la procédure visée à l’article 7, paragraphe 5,
deuxième alinéa, première phrase, du règlement (CE)
no 510/2006, l’État membre ou le pays tiers demandeur commu-
nique les résultats de chaque consultation à la Commission dans
un délai d’un mois et peut utiliser à cet effet le formulaire pré-
senté à l’annexe IV du présent règlement.

Article 14

Mentions et symboles

1. Les symboles de la Communauté visés à l’article 8 du règle-
ment (CE) no 510/2006 doivent être reproduits conformément à
l’annexe V du présent règlement. Les mentions «APPELLATION
D’ORIGINE PROTÉGÉE» et «INDICATION GÉOGRAPHIQUE
PROTÉGÉE» utilisées dans les symboles peuvent être remplacées
par des termes équivalents dans une autre langue officielle de la
Communauté conformément à l’annexe V du présent règlement.

2. Lorsque les symboles de la Communauté ou les mentions
visées à l’article 8 du règlement (CE) no 510/2006 figurent sur
l’étiquette d’un produit, ils doivent être accompagnés de la déno-
mination enregistrée.

Article 15

Registre

1. La Commission assure, à son siège de Bruxelles, la tenue
du «registre des appellations d’origine protégées et des indica-
tions géographiques protégées», ci-après dénommé «le registre».

2. À l’entrée en vigueur d’un instrument juridique enregistrant
une dénomination, la Commission consigne les informations sui-
vantes dans le registre:

a) la dénomination enregistrée pour le produit conformément
aux dispositions de l’article 3, paragraphe 2, du présent
règlement;

b) l’indication que la dénomination est protégée en tant qu’indi-
cation géographique ou appellation d’origine;

c) la classe du produit visée à l’annexe II du présent règlement;

d) le nom du pays d’origine;

et

e) la référence à l’instrument juridique enregistrant la
dénomination.

3. En ce qui concerne les noms enregistrés automatiquement
en vertu de l’article 17, paragraphe 1, du règlement (CE)
no 510/2006, la Commission inscrit dans le registre, d’ici au
31 décembre 2007, les informations prévues au paragraphe 2 du
présent article.
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Article 16

Modifications du cahier des charges

1. Une demande d’approbation de modifications du cahier des
charges est établie conformément à l’annexe VI du présent
règlement.

2. Dans le cas d’une demande d’approbation de modifications
du cahier des charges au titre de l’article 9, paragraphe 2, du
règlement (CE) no 510/2006:

a) les informations requises conformément à l’article 5, para-
graphe 7, du règlement (CE) no 510/2006 comprennent la
demande dûment remplie visée au paragraphe 1 et la décla-
ration visée à l’article 5, paragraphe 7, point c), du règle-
ment précité;

b) les informations requises en vertu de l’article 5, paragra-
phe 9, du règlement (CE) no 510/2006 comprennent la
demande dûment remplie visée au paragraphe 1 et la pro-
position de modification du cahier des charges;

c) les informations à publier conformément à l’article 6, para-
graphe 2, du règlement (CE) no 510/2006 comprennent le
document dûment rempli rédigé conformément à l’annexe VI
du présent règlement.

3. Concernant les modifications visées à l’article 9, paragra-
phes 3 ou 4, du règlement (CE) no 510/2006 approuvées par la
Commission, la Commission rend publique la modification du
cahier des charges.

4. Une modification est considérée comme mineure si elle ne
peut pas:

a) concerner les caractéristiques essentielles du produit;

b) modifier le lien;

c) inclure un changement de la dénomination ou d’une partie
de la dénomination du produit;

d) influer sur l’aire géographique délimitée;

e) entraîner des restrictions supplémentaires en ce qui concerne
la commercialisation du produit ou des matières premières.

5. Lorsque la Commission décide d’approuver une modifica-
tion du cahier des charges qui suppose ou comporte une modi-
fication des informations inscrites dans le registre prévu à
l’article 15 du présent règlement, elle supprime les données ori-
ginales portées sur le registre et inscrit les nouvelles informa-
tions avec effet à compter de l’entrée en vigueur de ladite décision.

6. Les informations prévues au présent article sont présentées
à la Commission sur support papier et électronique. La date de
dépôt d’une demande de modification est la date à laquelle la
demande est inscrite dans le registre du courrier de la Commis-
sion, à Bruxelles.

Article 17

Annulation

1. La Commission peut considérer que le respect du cahier des
charges d’un produit agricole ou d’une denrée alimentaire béné-
ficiant d’une dénomination protégée n’est plus assuré ou ne peut
plus être garanti, notamment si les conditions établies à l’arti-
cle 11 du règlement (Ce) no 510/2006 ne sont pas remplies et
risquent de ne pas l’être à brève échéance.

2. Une demande d’annulation d’un enregistrement en applica-
tion de l’article 12, paragraphe 2, du règlement (CE)
no 510/2006 est établie conformément à l’annexe VII du présent
règlement.

Les informations requises en vertu de l’article 5, paragraphes 7
et 9, du règlement (CE) no 510/2006 comprennent la demande
d’annulation dûment remplie, visée au premier alinéa du présent
paragraphe.

L’article 5, paragraphe 6, du règlement (CE) no 510/2006 ne
s’applique pas.

La demande d’annulation est rendue publique conformément à
l’article 6, paragraphe 1, du règlement précité.

Les informations à publier en vertu de l’article 6, paragraphe 2,
du règlement (CE) no 510/2006 comprennent le document
dûment rempli rédigé conformément à l’annexe VII du présent
règlement.

Conformément à l’article 7, paragraphe 3, du règlement (CE)
no 510/2006, sont recevables les déclarations d’opposition uni-
quement si celles-ci démontrent une utilisation commerciale
continue de la dénomination enregistré par la personne
intéressée.

3. Lorsqu’une annulation prend effet, la Commission sup-
prime la dénomination dans le registre prévu à l’article 15 du
présent règlement.

4. Les informations sont présentées à la Commission, confor-
mément au présent article, sur support papier et électronique.

Article 18

Dispositions transitoires

1. Dans le cas où, en application de l’article 17, paragraphe 2,
du règlement (CE) no 510/2006, le document unique est rem-
placé par un résumé du cahier des charges, cette version synthé-
tique doit être rédigée conformément au modèle de l’annexe VIII
du présent règlement.

2. En ce qui concerne les dénominations enregistrées avant la
date d’entrée en vigueur du règlement (CE) no 510/2006, la Com-
mission publie, à la demande d’un État membre, un document
unique présenté par cet État membre et rédigé suivant le modèle
de l’annexe I du présent règlement. La publication est accompa-
gnée d’une référence à la publication du cahier des charges.
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3. Les dispositions du présent règlement s’appliquent à comp-
ter de sa date d’entrée en vigueur, sous réserve des conditions
suivantes:

a) les dispositions des articles 2 à 8 ne s’appliquent que pour
les procédures d’enregistrement et d’approbation de modifi-
cations, lorsque la publication prévue à l’article 6, paragra-
phe 2, du règlement (CE) no 510/2006 ou à l’article 6,
paragraphe 2, du règlement (CEE) 2081/92 n’a pas eu lieu
avant l’entrée en vigueur du présent règlement;

b) les dispositions des articles 10, 11, 12, 16, paragraphes 1,
2, 3, 6 et 17, paragraphe 2, ne s’appliquent qu’aux deman-
des d’enregistrement et d’approbation de modifications et
aux demandes d’annulation reçues après le 30 mars 2006;

c) les dispositions de l’article 13, paragraphes 1, 2 et 3, ne
s’appliquent qu’aux procédures d’opposition pour lesquelles
le délai de six mois prévu à l’article 7, paragraphe 1, du règle-
ment (CE) no 510/2006 n’a pas commencé à courir à la date
d’entrée en vigueur du présent règlement. Les dispositions
de l’article 13, paragraphe 4, ne s’appliquent qu’aux procé-
dures d’opposition pour lesquelles le délai de six mois prévu
à l’article 7, paragraphe 1 n’a pas expiré à la date d’entrée en
vigueur du présent règlement;

d) les dispositions de l’article 14, paragraphe 2 s’appliquent à
compter du 1er janvier 2008 et ne concernent pas les pro-
duits mis sur le marché avant cette date.

Article 19

Abrogation

Les règlements (CEE) no 2037/93 et (CE) no 383/2004 sont
abrogés.

Les références aux actes abrogés s’entendent comme faites au pré-
sent règlement.

Article 20

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le septième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Toutefois, l’article 18, paragraphe 3, point b) est applicable à par-
tir du 31 mars 2006.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 décembre 2006.

Par la Commission
Mariann FISCHER BOEL
Membre de la Commission
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ANNEXE I
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ANNEXE II

CLASSIFICATION DES PRODUITS AUX FINS DU RÈGLEMENT (CE) No 510/2006 DU CONSEIL

1. PRODUITS AGRICOLES DESTINÉS À LA CONSOMMATION HUMAINE ÉNUMÉRÉS À L’ANNEXE I DU TRAITÉ

— Classe 1.1. Viande (et abats) frais

— Classe 1.2. Produits à base de viande (cuits, salés, fumés, etc.)

— Classe 1.3. Fromages

— Classe 1.4. Autres produits d’origine animale (œufs, miel, produits laitiers sauf beurre, etc.)

— Classe 1.5. Huiles et matières grasses (beurre, margarine, huiles, etc.)

— Classe 1.6. Fruits, légumes et céréales en l’état ou transformés

— Classe 1.7. Poissons, mollusques, crustacés frais et produits dérivés

— Classe 1.8 Autres produits de l’annexe I du traité (épices; etc.)

2. DENRÉES ALIMENTAIRES VISÉES À L’ANNEXE I DU RÈGLEMENT

— Classe 2.1. Bières

— Classe 2.2. Eaux minérales naturelles et eaux de source (interruption) (1)

— Classe 2.3. Boissons à base d’extraits de plantes

— Classe 2.4. Produits de la boulangerie, pâtisserie, confiserie ou biscuiterie

— Classe 2.5. Gommes et résines naturelles

— Classe 2.6. Pâte de moutarde

— Classe 2.7. Pâtes alimentaires.

3. PRODUITS AGRICOLES VISÉS À L’ANNEXE II DU RÈGLEMENT

— Classe 3.1. Foin

— Classe 3.2. Huiles essentielles

— Classe 3.3. Liège

— Classe 3.4. Cochenille (produit brut d’origine animale)

— Classe 3.5. Fleurs et plantes ornementales

— Classe 3.6. Laine

— Classe 3.7. Osier

— Classe 3.8. Lin teillé.

(1) Uniquement pour les enregistrements et les demandes effectués avant le 31 mars 2006.
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ANNEXE III
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ANNEXE IV
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ANNEXE V

REPRODUCTION DES SYMBOLES ET DES MENTIONS COMMUNAUTAIRES

1. SYMBOLES COMMUNAUTARES EN COULEUR OU EN NOIR ET BLANC

Pour la reproduction en couleur, les couleurs directes (Pantone) ou la quadrichromie peuvent être utilisées. Les cou-
leurs de référence sont indiquées ci-après.

Symboles communautaires en pantone:

Symboles communautaires en quadrichromie:

Symboles communautaires en noir et blanc:
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2. SYMBOLES COMMUNAUTAIRES EN NÉGATIF

Si la couleur de fond de l’emballage ou de l’étiquette est sombre, les symboles peuvent être reproduits en négatif, en
utilisant la couleur de fond de l’emballage ou de l’étiquette.

3. CONTRASTE AVEC LES COULEURS DE FOND

Si un symbole est reproduit en couleur sur un fond en couleur, qui le rend difficile à voir, il peut être entouré d’un
cercle afin d’améliorer le contraste avec les couleurs de fond.

4. TYPOGRAPHIE

Le texte doit être écrit en majuscules de la police Times Roman.

5. RÉDUCTION

Le diamètre minimal des symboles communautaires est de 15 mm.

6. «APPELLATION D’ORIGINE PROTÉGÉE» ET SES ABRÉVIATIONS DANS LES LANGUES CE

Langue CE Terme Abréviation

ES denominación de origen protegida DOP

CS chráněné označení původu CHOP

DA beskyttet oprindelsesbetegnelse BOB

DE geschützte Ursprungsbezeichnung g.U.

ET kaitstud päritolunimetus KPN

EL προστατευόμενη oνομασία προέλευσης ΠΟΠ

EN protected designation of origin PDO

FR appellation d’origine protégée AOP

IT denominazione d’origine protetta DOP
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Langue CE Terme Abréviation

LV aizsargāts cilmes vietas nosaukums ACVN

LT saugoma kilmės vietos nuoroda SKVN

HU oltalom alatt álló eredetmegjelölés OEM

MT denominazzjoni protetta ta’ oriġini DPO

NL beschermde oorsprongsbenaming BOB

PL chroniona nazwa pochodzenia CHNP

PT denominação de origem protegida DOP

SK chránené označenie pôvodu CHOP

SL zaščitena označba porekla ZOP

FI suojattu alkuperänimitys SAN

SV skyddad ursprungsbeteckning SUB

7. «INDICATION GÉOGRAPHIQUE PROTÉGÉE» ET SES ABRÉVIATIONS DANS LES LANGUES CE

Langue CE Terme Abréviation

ES indicación geográfica protegida IGP

CS chráněné zeměpisné označení CHZO

DA beskyttet geografisk betegnelse BGB

DE geschützte geografische Angabe g.g.A.

ET kaitstud geograafiline tähis KGT

EL προστατευόμενη γεωγραφική ένδειξη ΠΓΕ

EN protected geographical indication PGI

FR indication géographique protégée IGP

IT indicazione geografica protetta IGP

LV aizsargāta ģeogrāfiskās izcelsmes norāde AģIN

LT saugoma geografinė nuoroda SGN

HU oltalom alatt álló földrajzi jelzés OFJ

MT indikazzjoni ġeografika protetta IĠP

NL beschermde geografische aanduiding BGA

PL chronione oznaczenie geograficzne CHOG

PT indicação geográfica protegida IGP

SK chránené zemepisné označenie CHZO

SL zaščitena geografska označba ZGO

FI suojattu maantieteellinen merkintä SMM

SV skyddad geografisk beteckning SGB
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ANNEXE VI
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ANNEXE VIII

23.12.2006 FR Journal officiel de l’Union européenne L 369/17



ANNEXE VIII
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